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Les conditions de la
reconquête industrielle

E nfin, l’innovationetleprogrèstechni-
que font un retour dans les débats
de politique économique. Ainsi a été

récemment présenté un plan d’action pour
l’industrie française, basé sur 34 points de
« reconquête industrielle », comme la voi-
ture à 2 litres aux 100 km ou le TGV du futur.

Il faut se féliciter de ce vaste plan qui met
l’accent sur la création des objets du futur.
Depuis les années 2000, l’industrie a connu
un profond déclin dans notre pays, contrai-
rement à l’Allemagne, notre principal parte-
naire.Lescausesdecettepertedecompétiti-
vité sont bien identifiées dans le rapport de
Louis Gallois, un coût du travail excessif et
un effort d’innovation très insuffisant. Mal-
gré des politiques favorables (création des
pôles de compétitivité, mise en place du cré-
dit d’impôt recherche, etc.), notre effort de
R&D n’a guère progressé depuis dix ans,
contrairement à celui de l’Allemagne qui a
rejoint le niveau des pays les plus innovants.

Onadoncraisondemettreenplaceuntel
plan, qui fait rêver autour de trois grands
axes stratégiques, la transition énergétique
et environnementale, la santé et le numéri-
que qui sont déjà les moteurs d’une nouvelle
croissance,fortedenombreuxemplois.Cha-
que plan étant chapeauté par un acteur
industriel ou un chef d’entreprise, les pou-
voirs publics ne sont pas tombés dans le
piège d’un Etat se rêvant en grand planifica-
teur industriel. Mais le plus important dans
cette approche, c’est que nous retrouvions la
croyancedansleprogrèsscientifique,legoût
de l’innovation technologique et la volonté
de privilégier l’optimisme de l’innovation.

Celaétantdit,aucunplannepeutsemettre
en œuvre s’il ne s’appuie pas sur une vraie
capacitédefinancement.Surcepoint, ilnous
semble qu’il faut quatre types de décisions
qui, à défaut d’êtres parfaites, auront la qua-
litédelaclartéetdelasimplicité.Leprincipal
instrument de financement de l’innovation
en France est le crédit d’impôt recherche,
créé de manière modeste en 1983 et qui a
aujourd’hui pris une ampleur qu’aucun de
sesinitiateursn’avaitimaginée.Evidemment,
il tombe sous les feux de la critique du débat
éternel sur l’innovation lancé par Schumpe-
ter. L’innovation naît-elle dans les laboratoi-
res des grandes entreprises ou dans les gara-
ges. Bien évidemment dans les deux ! Mais
chaque instrument d’une politique d’innova-
tion se doit d’être concentré sur son objectif

propre.Lecréditd’impôtrecherchebénéficie
beaucoup aux grandes entreprises et permet
ainsidebâtirunecompétencetechnologique
inégalée dans quelques secteurs, comme le
transport, l’énergie, la défense, la pharmacie,
etc. La Cour des comptes, désormais juge
ultimedetouteslesdécisions,s’enestémue,à
notre avis à tort. Ce dispositif doit être main-
tenu,d’autantplusqu’ilrendlaFranceattrac-
tive aux yeux des entreprises étrangères.

Le second sujet, c’est celui des PME et des
TPE. Là, nous avons développé un instru-
ment assez complexe avec le dispositif de la
jeune entreprise innovante. Notre sugges-
tion serait d’avoir une politique beaucoup
plus audacieuse pour les très petites entre-
prises, en permettant à celles qui ont voca-
tion à croître de le faire de la manière la plus
dégagée des contraintes administratives et
fiscales.Ilsuffiraitpourcelad’élargirlestatut
d’autoentrepreneur.

Concernant le véritable amorçage tech-
nologique, sujet majeur pour toute politi-
que d’innovation, il faut que l’on puisse
importer des Etats-Unis une organisation
similaire au Small Business Innovation
Research qui a pour mission d’externaliser
3,8 % de tous les budgets de recherche des
agencesfédéralesversl’amorçage,transfor-
mant ainsi des milliers de chercheurs en
entrepreneurs. Egalement, les « business
angels » méritent d’être encouragés, car ils
sont précieux dans cette phase très risquée
de l’amorçage technologique.

Enfin, la décision de politique économique
laplusimportantequiseraprisedanslesmois
à venir portera sur les contrats d’assurance-
vie en tentant de flécher une plus grande part
des investissementsdecetypedecontratvers
lesactions.Pourrait-onimaginerquecelasoit
l’occasion de franchir un autre pas, en consa-
crant au capital-risque une petite part de ce
stock très important d’épargne ?

Ainsi, d’un peu partout, reviendrait
cette conviction profonde que nous ne
sommes pas condamnés à l’immobilisme,
mais que nous pouvons redevenir une
société innovante.
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Nous devons retrouver
la croyance dans le progrès
scientifique.

Il faut une politique
beaucoup plus audacieuse
pour les TPE.

En donnant la possibilité à des milliers de chercheurs de devenir entrepreneurs,
le Small Business Innovation Research américain favorise l’innovation.
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